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Impulsion pour la Journée des droits humains du 10 décembre 2026 

Des atrocités effroyables ont été commises au cours de la Seconde guerre mondiale. Afin d’empêcher que 
cela ne se reproduise jamais, l’ONU a publié, le 10 décembre 1948, la Déclaration universelle des droits de 
l’Homme (DUDH). Contrairement à ce que son nom pourrait laisser entendre, la Déclaration n’a pas de 
caractère contraignant. Pourtant, pour la première fois dans l’histoire, des responsables politiques de tous 
horizons se sont accordés sur un dénominateur commun : 30 principes fondamentaux destinés à servir de 
référence au niveau international. Inspirés par ces principes, de nombreux États ont ensuite signé des 
traités plus spécifiques (pactes ou conventions). 

Afin que les principes fondamentaux des droits humains restent ancrés dans la conscience collective, les 
membres de la Communauté de travail des Églises chrétiennes de Suisse (CTEC) invitent chaque année à se 
pencher de plus près sur un passage de la DUDH. En 2026, c’est l’article 18 qui a été choisi, un article qui 
met l’accent sur la liberté de religion, un élément central dans l’Évangile également. 

L’ARTICLE 1 8  DANS LE TEXTE 
Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté 
de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 
seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte et 
l'accomplissement des rites. 

CONTEXTE 
Des millénaires durant, les hommes ont accordé des privilèges à des groupes clairement délimités, par 
exemple aux citoyens d’une ville – et à eux seuls. Ce n’est qu’avec l’expansion du christianisme, les 
divisions1 au sein de l’Église et les philosophes des Lumières qu’une prise de conscience s’est imposée : il 
existe des libertés qui appartiennent sans exception à chaque être humain, des « choses » auxquelles 
personne ne peut être contraint. Des libertés que chacun peut définir individuellement, indépendamment 
de son origine ethnique, de son sexe et de son statut social. Ces droits ne peuvent être refusés à personne. 

Parmi ces « choses », il y a notamment la triade liberté de pensée, de conscience et de religion. La Déclaration 
universelle des droits de l’Homme restant, pour des raisons diplomatiques, formulée de manière vague, il 
est utile de préciser plus en détail les principes qui la sous-tendent : 
1. La liberté de pensée signifie que chaque être humain a le droit de se forger sa propre opinion, par 

exemple politique. Plus encore : il lui est également permis de rendre cette opinion publique. 
2. Par ailleurs, la liberté de conscience protège les êtres humains contre l’obligation d’accomplir des actes 

contraires à leurs valeurs. Si quelqu’un considère un acte comme immoral et qu’il suscite en lui un 
sentiment de culpabilité, il a le droit de refuser d’y prendre part. 

3. Enfin, la liberté de religion permet à chaque être humain de choisir sa vision du monde et, s’il le 
souhaite, d’en changer. Chacun a le droit de rejoindre des communautés qui lui conviennent ou d’en 

  
 

1  Notamment à travers la Réforme, les groupes anabaptistes et les colons américains, et en particulier un baptiste de la première heure 
Roger Williams ou le mouvement quaker 
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fonder de nouvelles, de pratiquer des rites et de promouvoir sa propre foi. Cela inclut expressément la 
possibilité de rejeter toute religion (donc d’être sans confession). On parle dans le premier cas de 
liberté religieuse active, et dans le second, de liberté religieuse passive. C’est l’une des raisons pour 
lesquelles les Églises ont longtemps réagi avec scepticisme à la revendication des droits humains : 
l’attitude antichrétienne qui y était associée (voir la Révolution française) les offusquait.  

La liberté de religion est toutefois plus qu’une simple tolérance envers les minorités. Elle implique 
l’égalité de traitement de toutes les visions du monde dans une société qui sont disposées à vivre en 
bonne intelligence. Pour cela, il faut une structure étatique qui ne soit liée à aucune idéologie – pas même 
à l’athéisme. 

Derrière la liberté de pensée, de conscience et surtout de religion, il y a donc une prise de conscience : il 
existe des domaines qui échappent à l’autorité d’un gouvernement et qui doivent être soustraits à toute 
tentative d’ingérence. À l’inverse, ces trois libertés ont aussi des limites : elles n’autorisent personne à 
porter atteinte à d’autres droits fondamentaux. La liberté de religion n’est pas isolée, elle s’inscrit dans le 
cadre des autres dispositions de la Déclaration universelle des droits de l’Homme. Cela peut donc 
engendrer des tensions : on reproche ainsi à l’article 18 d’avoir été rédigé dans une perspective 
démocratique occidentale et de favoriser de manière unilatérale les conversions au christianisme. On 
oublie toutefois que, si l’idée de liberté de religion trouve certes son origine dans la Bible, l’Église n’est pas 
privilégiée. Au contraire : c’est précisément grâce à la reconnaissance des droits humains que les « grandes » 
confessions, après avoir recouru temporairement à la violence, renoncent à leur pouvoir historique et 
reconnaissent à chaque être humain la capacité de décider lui-même de la voie spirituelle qui le convainc.  

CONSIDÉRATIONS BIBLIQUES 
Selon les Écritures, au cours de la préhistoire du Proche-Orient ancien, seul un petit groupe d’hommes –
Noé ou Abraham – adoraient Yahvé, la majorité était polythéiste. Toutefois, la diversité était respectée 
(Genèse 6,9). Les conflits, s’ils y en avaient, avaient des causes économiques et politiques. 

Lors des funérailles (Gn 23,6.9) et du choix d’une épouse (Gn 24,3 ; 26,35), on observe toutefois une 
première séparation entre judaïsme naissant et rites cananéens qui allait même jusqu’au recours à la 
violence (Gn 34,14-15). Cette séparation n’était toutefois pas propre aux Hébreux, mais se manifestait de 
manière générale à cette époque (Gn 46,34). 

Un changement de paradigme a suivi l’Exode, la conclusion de l’alliance et la prise de possession de la 
terre : les Dix Commandements (notamment les deux premiers, l’interdiction des « autres » dieux et des 
images, Exode 20,3-4) et la mise en place d’un État théocratique ont fait que toute forme d’idolâtrie et 
d’occultisme était devenue inconcevable. Le peuple libéré de l’esclavage devait témoigner au monde entier, 
d’une seule voix, ce que signifie être en relation avec Dieu : les aspects dits moraux, cérémoniels et 
judiciaires de la Loi se confondirent et exigèrent le rejet strict du culte de Baal et d’Astarté qui prédominait 
alors au Proche-Orient. Alors que l’apostasie de Yahvé était proscrite et sévèrement punie, la conversion au 
judaïsme, à l’inverse, était bienvenue (Ruth 1,16). 

Même si le pays d’Israël (biblique) ne s’est que rarement montré à la hauteur de son rôle de modèle – 
comme cela est déploré à maintes reprises aux livres des Rois et des Prophètes –, sa prétention intrinsèque à 
l’absolu ne changea qu’avec l’exil babylonien. Déporté dans un empire multiconfessionnel, le judaïsme 
s’est vu contraint de cohabiter avec les « païens ». C’est là, dans la diaspora, que commença la phase 
suivante : les Hébreux ont dû tout à coup solliciter des libertés pour pouvoir cultiver leur spiritualité de 
manière exclusive, sans devoir recourir au syncrétisme. Et ce, tout en étant protégé par l’État, au lieu d’être 
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persécuté. Cela impliquait en retour le devoir, non pas de reconnaître la véracité des autres visions du 
monde, mais de les tolérer. Les livres d’Esther et de Daniel décrivent ces processus. Bien que des tentatives 
aient été entreprises pour rétablir l’ancien Israël indépendant, c’est plutôt la coexistence (tantôt plus, 
tantôt moins) tolérante entre la synagogue et les temples grecs qui s’est imposée comme tendance générale. 

Sous l’occupation romaine enfin, Jésus, partant de la question de l’impôt, formula le nouveau principe 
directeur d’une future séparation entre religion et politique : « Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu 
ce qui est à Dieu !  » (Mt 21,22). En réunissant, dans sa communauté, des croyants d’origine juive et 
« païenne », le Christ donna naissance à un mouvement mondial consacré principalement à la vie 
spirituelle (avant que le pouvoir ne le corrompe par la suite). L’Église ne conservait comme seul moyen 
disciplinaire que l’exclusion (1 Co 5,2) – elle laissait le monopole de la force au gouvernement en place 
(Rm 13,1-4).  

En bref : à mesure que l’action salvatrice de Dieu dans l’Histoire s’étendait à l’ensemble du globe, un réseau 
s’est formé, s’intégrant à toutes les ethnies, dans tous les pays et toutes les langues. Les chrétiens vivent en 
citoyens pacifiques (Mt 5,9) tout en partageant le don de Jésus : pardon, guérison et vie éternelle. Ils 
invitent à la foi « par leurs bonnes actions », béatitudes inspirées du Christ (Mt 5,16). 

ACTUALISATION 
L’Évangile laisse entendre que la décision de suivre Jésus repose sur le libre arbitre (Mc 12,30). Et donc, 
comme l’affirme également la DUDH, sur la liberté, d'une part, de se convertir et, d'autre part, de 
professer sa foi. Cela soulève, dans la mise en œuvre, des questions dont la réponse exige de la sagesse : 
• Comment un État peut-il réussir le tour de force d’assurer une égalité de traitement à toutes les 

idéologies pacifiques, sans en favoriser une, ni en défavoriser d’autres ? 
• Et cela, sans se faire l’otage de la laïcité, ni éliminer toute pratique religieuse de la sphère publique ? 
• Comment les pays occidentaux doivent-ils agir face à des gouvernements qui n’accordent pas de 

véritable liberté de religion ? Et comment traiter les réfugiés provenant de ces pays ? 
• Est-il juste de criminaliser les propos relatifs à la morale sexuelle en les qualifiant de haineux (« hate 

speech ») ? 
• Peut-on restreindre la construction de lieux de culte ou interdire les signes vestimentaires religieux ? 

PROPOSITIONS POUR LA CÉLÉBRATION 

Textes pour une lecture ou une prédication 
Mt 5,3-12 ; 10,16-42 ; 24,9-14 
Ac 4,1-31 ; 5,17-42 ; 6,8-7,60 ; 12,1-19 ; 16,16-40 ; 19,23-40 
2 Tim 4,16-18; He 10,33 

Pour la prière de la communauté 
Ouvrir l’index mondial de persécution de l’ONG Portes ouvertes https://www.portesouvertes.ch/index-
mondial, constituer de petits groupes, prier et faire une minute de silence pour les chrétiens persécutés 
Info : la rubrique « Tendances » (menu Persécution) donne des informations plus détaillées sur les pays 
concernés. 

Propositions de chant https://songselect.ccli.com/search/results?language=fr 

https://www.portesouvertes.ch/index-mondial
https://www.portesouvertes.ch/index-mondial
https://songselect.ccli.com/search/results?language=fr
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 This I Believe (The Creed) 
Ben Fielding, Matt Crocker; Hillsong Music 
CCLI-numéro de chant 7018338 (avec versions à chanter en allemand, suisse allemand et français)  
https://www.youtube.com/watch?v=FtUNQpu2b7Q  

Idées d’action concrète 
De nombreuses ONG proposent des pistes d’action concrète : 
• International Service for Human Rights https://ishr.ch/fr/agir/ 
• Portes ouvertes https://www.portesouvertes.ch/agir 
• Christian Solidatiy International https://www.csi-suisse.ch/sengager/participer-a-une-campagne/ 

Auteur : Pasteur Michael P.N. Sieber, Bund Schweizer Baptistengemeinden (congrégations baptistes de Suisse 
alémanique), sur mandat de la CTEC Suisse | Traduction : Anne Durrer, CTEC Suisse 
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